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«On a peur. Celui qui n'a pas peur
n'est pas normal. Ce sont des gens
avec des armes», affirme
Souleymane Ouedraogo, qui habite
près de la zone où a eu lieu l'attaque.
«Ici, il y a l'armée, mais ailleurs...».

«Les opérations de ratissage se
poursuivent», a indiqué samedi soir
le ministre de l'Intérieur Simon
Compaoré. Les forces de l'ordre
étaient en action hier matin dans
toute la capitale burkinabè et la sécu-
rité et le contrôle des hôtels ont été
renforcés. Les corps de trois djiha-
distes ont été identifiés, tous des
hommes, selon le ministre Simon
Compaoré. De nombreux témoi-
gnages font état de plus de trois
assaillants et les enquêteurs cher-
chent à vérifier ces affirmations.

Plusieurs témoins ont aussi évo-
qué la présence de deux femmes,
alors que les autorités ont réfuté
cette thèse pour le moment. 

Sur les lieux de l'attaque, le péri-
mètre de sécurité a été élargi et la
zone n'était pas accessible. 

Des enquêteurs avec des gants

blancs en plastique étaient visibles
dans les rues autour de l'hôtel
Splendid et du café-restaurant
Cappuccino, principales cibles des
djihadistes, a constaté un journaliste
de l'AFP sur place. 

Vingt-neuf personnes, dont au
moins treize étrangers, ont été tuées
et une trentaine blessées dans l'at-
taque du commando, selon le bilan
donné par le gouvernement.

La plupart des tués sont des
Blancs, a indiqué une source proche
du parquet, selon laquelle au moins
cinq Burkinabè figurent aussi parmi
les victimes. Six Canadiens, deux
Français, deux Suisses, un
Américain, un Portugais et un
Néerlandais ont été identifiés parmi

les étrangers décédés. Militaires et
gendarmes tenaient à distance des
groupes de badauds venus sur les
lieux pour «pleurer nos morts et com-
prendre ce qui s'est passé», selon
Jean Compaoré, un chrétien venu
sur les lieux du massacre. A ses
côtés, Lamnine Thietambo, un
musulman. «Nous mangeons dans le
même plat», dit Jean Compaoré :
«Au Burkina, nous n'avons pas de
problème religieux. On vit ensemble.
On n'a pas de problème ethnique. Il y
a 63 ethnies qui vivent ensemble.
Les djihadistes viennent d'ailleurs». 

Son compagnon musulman
confirme : «On est amis. Les djiha-
distes, ce n'est pas la religion. Ce ne
sont pas des croyants. Ils tuent tout

le monde, des innocents. Ce ne sont
pas des musulmans.» 

Moderniser l'armée
«Nous serons plus vigilants, mais

ça ne peut pas nous empêcher de
vivre avec nos autres frères ailleurs,
que tu sois noir ou blanc, que tu sois
chrétien ou musulman», assure
Daouda Moumoula.

Les badauds clament aussi leur
colère. «On dit qu'ils viennent du
Niger. Normalement les frontières
sont contrôlées. Comment ça a pu
arriver ?», interroge Jean Compaoré. 

«Il n'y pas une attaque sans com-
plicités», réagit un badaud. 

Plus loin, d'autres critiquent les
forces de l'ordre. «Ils ont tardé pour

arriver», dit un homme sous couvert
d'anonymat alors que militaires burki-
nabè ont mis plusieurs heures pour
s'organiser, selon des témoignages
concordants. La nuit de l'attaque, les
premiers membres de forces de
l'ordre arrivés sur place — certains
par conscience, sans y avoir été
envoyés par leur hiérarchie —
n'avaient pas d'armes ou seulement
des armes de poing. Un homme sou-
ligne que «les armes des militaires
sont moins bonnes que celles des dji-
hadistes. Il faut moderniser l'armée.  

«On va prendre un coup»
Beaucoup craignent aussi l'im-

pact économique des attentats. «Les
touristes étaient nos amis. C'est triste
tous ces morts. Ça va être dur pour
nous maintenant», affirme
Souleymane Soro, vendeur de rue,
qui se trouvait sur l'avenue
N'Krumah, théâtre de l'attaque ven-
dredi soir. «Quand ça a commencé à
tirer, on a fui. C'était dangereux».

Dans un autre quartier, Lassané
Kabré estime : «Sur le plan écono-
mique, on va prendre un coup. C'est
le mauvais moment, parce qu'on sort
d'une crise qui nous a franchement
affaiblis sur tous les plans», regrette-
t-il. 

Fin 2014, un soulèvement popu-
laire a chassé Blaise Compaoré du
pouvoir et conduit à une année de
transition politique difficile sur le plan
économique et émaillée par une ten-
tative de putsch dans ce pays sahé-
lien très pauvre de 18 millions d'habi-
tants. 

ATTAQUE DJIHADISTE AU BURKINA

Ouagadougou sous le choc craint pour l'avenir
Le Burkina Faso était

sous le choc hier au lende-
main de la première attaque
djihadiste contre sa capita-
le Ouagadougou — 29
morts, dont de nombreux
étrangers —, où les forces
de sécurité poursuivaient
des opérations de ratissage
à la recherche d'éventuels
djihadistes en fuite. 
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La levée des sanctions
financières et économiques
internationales imposées
depuis de longues années à
l'Iran devrait relancer une
économie très affaiblie,
comme l'a promis le prési-
dent Hassan Rohani, mais
dans le Bazar de Téhéran,
des commerçants estiment
qu'ils n'en tireront aucun
profit dans l'immédiat. 

La levée des sanctions intervient
avec l'entrée en vigueur samedi de
l'accord nucléaire iranien conclu en
juillet entre Téhéran et les grandes
puissances. 

Ces sanctions, adoptées depuis
1979 par les Etats-Unis, 2006 par
l'ONU et 2007 par l'Union européen-
ne, ont eu des répercussions consi-
dérables sur l'économie iranienne et
entamé le pouvoir d'achat d'une
bonne partie des consommateurs.

L'inflation reste importante, même
si elle a baissé à 13% avec l'élection
du président Rohani en 2013. Avant
cette date, elle avait atteint plus de
40%.

L'économie iranienne est actuel-
lement en récession avec une crois-
sance d'environ zéro pour cent. 

De nombreux magasins et usines
ont fermé leur portes ces derniers
mois, rapportent les médias, et des
mouvements de protestation ont été
signalés parmi des employés récla-
mant leurs salaires. Le gouverne-
ment a dû même proposer des prêts
avantageux pour encourager les
consommateurs à acheter des voi-
tures. 

Certes, dopée par une population
de 79 millions de personnes, l'écono-
mie iranienne aura tout à gagner de

la levée des sanctions, prêche depuis
plus de deux ans le président
Rohani.

Mais pour Mohammad Ehsani, un
commerçant du Bazar de Téhéran,
l'ouverture de l'économie iranienne
rime surtout avec désastre : «Les
affaires s'empireront».  

Un de ses rares clients marchan-
de une serviette de bain vendue à
deux dollars. Exaspéré, M. Ehsani
affirme qu'il vend ses produits à des
prix cassés, à la limite de la rentabili-
té et il n'est pas optimiste pour l'ave-
nir immédiat.

«Cela prendra des années et de
nombreuses compagnies locales
feront faillite durant la période de
transition», déplore-t-il, se disant
asphyxié par des taxes annuelles de
7 000 dollars (6 400 euros), alors
qu'environ 100 dollars (91 euros)
entrent quotidiennement dans ses
caisses.

Mitra Kazerouni, une femme de
37 ans, pense elle aussi que les
choses ne vont pas changer. 

«Les sanctions ont touché les
gens. Mais leur levée ne va pas
changer les choses. Personne n'a vu
jusque-là les prix baisser», affirme-t-
elle. 

«C'est le peuple 
qui souffre»

Le retour de l'Iran au sein du sys-
tème bancaire international SWIFT
devrait conduire à une augmentation
des liquidités. 

Mais ce vent d'optimisme insufflé
par les délégations économiques
étrangères après la signature de l'ac-
cord en juillet ne convainc pas non
plus Ehsan Ahmadi, un autre com-
merçant, arpentant les allées du
Bazar.

«La levée des sanctions bénéfi-
ciera seulement au gouvernement»,
affirme-t-il.

Avant de poursuivre : «Cela n'a
aucune signification pour nous. C'est
le peuple qui souffre (de la hausse)
des prix, qui ne reviendront jamais à
ce qu'ils étaient.»

Chez les professionnels, tous ne
voient pas l'avenir en noir. Pour
Faranak Asgari, responsable de la
compagnie touristique ToIran.com, la
levée des sanctions annonce le
retour en masse des touristes étran-
gers.

«C'est la meilleure chose arrivée
à l'Iran en 37 ans», s'enthousiasme-t-
elle, en référence à la révolution isla-
mique de 1979. 

«A ce jour, nous avons très peu
d'investissements internationaux.
Cela prendra quelques années mais
apportera de grandes opportunités
pour un large marché encore inex-
ploité comme le nôtre», insiste-t-elle.  

Optimisme
La suppression progressive des

sanctions pourrait également chan-
ger la perception que les étrangers
ont de l'Iran. 

«Lorsqu'un pays est soumis à des
sanctions, les gens pensent “ce sont
des terroristes”», témoigne Mme

Asgari.

Mais la levée des sanctions ne
règlera pas tout: l'Iran doit faire face
à la baisse vertigineuse des prix du
baril de pétrole. 

En novembre, le gouvernement a
présenté une cinquantaine de projets
liés aux hydrocarbures, invitant les
compagnies pétrolières et gazières
étrangères à investir 25 milliards de
dollars (23 milliards d'euros). 

D'autres secteurs en quête de
modernisation pourraient emboîter le
pas au secteur pétrolier et proposer
des offres similaires, à l'instar de
l'aviation et du tourisme. 

«Nous essayons d'être positifs. Si
les sanctions sont levées, le gouver-
nement pourra vendre plus de pétrole
et très certainement la situation éco-
nomique va s'améliorer», dit Neda
Moussavi, une étudiante de 24 ans. 

Pour l'économiste Saaed Laylaz,
l'accord nucléaire fournit au président
Rohani les bases nécessaires pour
réformer une économie gangrenée
par le népotisme des élites. «Je suis
relativement optimiste». 

IRAN

La levée des sanctions ne fait pas que des heureux

L'Irano-Américain Jason
Rezaian, correspondant du
Washington Post en Iran, a
été libéré de la prison
d'Evine à Téhéran et a quit-
té le pays sain et sauf, a
annoncé le journal hier. 

«Nous sommes soulagés que le
cauchemar de Jason et de sa famil-
le, qui a duré 545 jours, soit enfin ter-
miné», a déclaré le directeur de

publication Frederick Ryan dans un
communiqué. Rezaian a quitté l'Iran
à bord d'un avion avec sa femme
Yeganeh Salehi, a ajouté le Post. 

Jason Rezaian, 39 ans, avait été
arrêté en juillet 2014 à son domicile
de Téhéran où il travaillait comme
correspondant du quotidien améri-
cain depuis deux ans. Il a été
condamné le 11 octobre 2015 à une
peine de prison dont la durée n'a
jamais été annoncée. 

Il était jugé pour «espionnage» et

«collaboration avec des gouverne-
ments hostiles», faits pour lesquels il
encourait jusqu'à 20 ans de prison. 

Le quotidien américain s'est dit
«extrêmement reconnaissant à tous
ceux qui ont joué un rôle» dans la
libération du journaliste, et a remer-
cié ceux qui «à travers le monde ont
pris la parole au nom de Jason et
contre la rigoureuse mise en isole-
ment qui lui a été injustement infli-
gée». 

A Washington, un haut respon-

sable américain avait confirmé un
peu plus tôt que «tous les citoyens
américains détenus ont été libérés et
ceux qui ont souhaité quitter l'Iran
sont partis». De plus, la famille de
l'ancien Marine américain Amir
Hekmati, qui avait été condamné à
mort en Iran en 2012 pour espionna-
ge et dont la peine avait été com-
muée à dix ans de prison, a annoncé
qu'il avait été remis en liberté par
Téhéran, et qu'il «était dans un avion
pour quitter le pays». 

Le journaliste irano-américain Jason Rezaian,
libéré, a quitté l'Iran


